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Bien long fut le chemin vers l’abolition de la peine de mort en France. 
Comment expliquer ce paradoxe au pays des Lumières ? Certes, le combat fut 
mené au xviiie siècle d’abord par les philosophes Cesare Beccaria et Voltaire, 
puis par Victor Hugo au xixe siècle avec des arguments humanistes autant 
qu’utilitaristes. Mais l'abolition intervient par la volonté politique d’un homme, 
François Mitterrand, qui, peu après son entrée à l’Élysée en 1981, demande à 
son garde des Sceaux, l’avocat Robert Badinter abolitionniste convaincu depuis 
l’affaire Buffet/Bontems, de préparer un projet de loi abolissant la peine de mort. 
Quelques mois plus tard, la loi du 9 octobre 1981 mettait enfin un terme à un 
débat de plusieurs siècles sur l’efficacité, la nécessité, l’utilité, la moralité ou 
la légitimité de la peine capitale.

Depuis l’Antiquité en effet, la mémoire du crime, du droit et de la justice 
est imprégnée des scènes où l’exécution des condamnés fait écho à une société 
vengeresse le plus souvent.

Riche de l’éclairage d’historiens, de juristes, d’avocats, de juges, de phi-
losophes, mais aussi de témoignages, cet ouvrage collectif rappelle que les 
termes du débat sur la peine capitale ont évolué au gré des enjeux politiques, 
des transformations des sensibilités et des changements de conception des 
droits de l’homme. 

En cela, l’abolition de 1981 peut s’inscrire dans une généalogie qui, à 
partir des Lumières, a suscité nombre de débats parlementaires et plus encore 
de débats publics, au fil des faits divers et des grands procès évoqués par cet 
ouvrage qui ont jalonné l’histoire judiciaire française. 

Enfin, sont analysées l’attente d’une abolition universelle de la peine de 
mort et la place de la peine capitale aux États-Unis et au Moyen-Orient. 

Avec les contributions de Raynald Abad, Basile Ader, Jean d’Andlau, Philippe 
Audegean, Rusen Aytac, Robert Badinter, Olivier Bosc, Didier Cholet, Élisabeth 
Delatte, Simon Grivet, Sylvie Humbert, Dario Ippolito, Cathy Leblanc, Philippe 
Lemaire, Hervé Leuwers, Antoine Meissonnier, Pierre Pélissier, Jean-François 
Petit, Nicolas Picard, Michel Porret, Jean-Pierre Royer, Marie-Ève Saint-Georges, 
Denis Salas.
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Sous la direction de Basile Ader, Sylvie Humbert, Hervé Leuwers, Denis Salas

Les chemins  
de l’abolition 

de la peine de mort 
De Cesare Beccaria à Robert Badinter

O u v r a g e s  e n  v e n t e  e n  l i b r a i r i e  e t  s u r  w w w . v i e - p u b l i q u e . f r

Justice et esclavages
n° 31, 342 pages,  
19 €/pdfou epub 11,99 €
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Sous la direction de Jean-Paul Jean, Sylvie 

Humbert, Olivier Pluen et André Bendjebbar

Justice  
et esclavages

À l’ombre du droit

« Nul n’est esclave en France ! » est une maxime traditionnellement associée à
un édit royal de 1315. Mais deux siècles durant, du milieu du XVIIe siècle à celui
du XIXe siècle, des millions de femmes et d’hommes, capturés puis transportés 
dans des conditions inhumaines, sont venus abonder la main d’œuvre servile des
colonies, du seul fait de leur couleur de peau. L’abolition sur tous les territoires 
français en 1848 fut suivie d’une période d’enfouissement d’un passé que l’on 
souhaitait oublier. Mais les stigmates de cette histoire de l’esclavage restent
vivaces. Dans un processus mémoriel nécessaire dont la loi dite « Taubira » de 
2001 constitue en France un moment essentiel, les débats sur le déboulonnage 
de statues, les polémiques mémorielles identitaires, les demandes de réparation
témoignent de la complexité de cette entreprise. 

Cet ouvrage retisse les mailles de l’histoire, par un effort d’exhumation de 
ce que fut la réalité de l’esclavage colonial et d’explication du long chemin – 
notamment les combats judiciaires, dont l’emblématique « affaire de l’esclave 
Furcy » – ayant abouti à son abolition en France. Le débat juridique et judi-
ciaire sur l’histoire de l’esclavage y est remis en perspective par des historiens 
et juristes rencontrés en Guyane, en Martinique, en Guadeloupe, à la Réunion, 
à Versailles, Lille et La Rochelle.

Avec une ouverture internationale, ces débats se prolongent sur les politiques
mémorielles et la question des réparations, consubstantielles à la poursuite
d’un récit national commun, plus que jamais essentiel pour faire face au fléau 
contemporain d’un esclavage qualifié improprement de « moderne », dont sont 
victimes plus de 130 000 personnes en France et 40 millions dans le monde.
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Juger sous Vichy,  
juger Vichy 
 n° 29, 464 pages, 

19 €/pdf ou epub 13,99 €

9:HSMBLB=YZ[^WV:

Juger sous Vichy, puis juger à la Libération. Servir l’État français et 
le maréchal Pétain, auquel ils ont prêté serment de fidélité, puis juger 
dans la France libérée et présider les juridictions de l’Épuration. En 
quelques années, les mêmes magistrats ont eu à affronter des situations 
pour le moins complexes, sinon contradictoires, sur lesquelles tout regard 
rétrospectif doit être remis dans son contexte historique. Les repères 
chronologiques sont essentiels car les attitudes des juges, comme celles 
de la plupart des Français à l’égard du régime de Vichy, vont évoluer 
entre 1940 et 1944.

Cet ouvrage resitue les chronologies et les spécificités liées à l’exercice 
des professions des différents acteurs du monde du droit - magistrats, 
avocats, universitaires, haute fonction publique - ainsi qu’à leur partici-
pation aux juridictions d’exception et aux commissions administratives. 
Il regroupe une sélection d’articles publiés sous l’égide de l’Association 
française pour l’histoire de la justice depuis près de vingt ans, enrichie 
des travaux de recherche les plus récents sur les Années sombres et la 
Libération.

Avec les contributions de : Alain Bancaud, Marc Olivier Baruch, Daniel Bougnoux,  
Tal Bruttmann, Claire Courtecuisse, Jean-Louis Crémieux-Brilhac, Laurent Douzou, 
Maurice Dumolard, Paul Dreyfus, Catherine Fillon, Jean-Louis Halpérin,  
Sylvie Humbert, Liora Israël, Jean-Paul Jean, Yves Ozanam, Denis Salas, Virginie 
Sansico, Anne Simonin, Pierre Truche.

Ouvrage réalisé sous la direction de Jean-Paul Jean.

Préface de Robert Badinter.

Diffusion
Direction de l’information  
légale et administrative

La documentation Française
Téléphone : 01 40 15 70 10
www.ladocumentationfrancaise.fr
ISBN : 978-2-11-145692-1
DF : 5HJ47320
Imprimé en France
Prix : 19 €
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Sous la direction de Jean-Paul Jean 

Préface de Robert Badinter 

Juger sous Vichy,  
juger Vichy

À l’ombre du droit

H
IS

T
O

IR
E

 D
E

 L
A

 J
U

S
T

IC
E 

 

Sous la direction de Hervé Leuwers, Virginie Martin et Denis Salas 

Juger la « terreur » 
Justice transitionnelle 

et République de l’an III
(1794-1795)

Juger la « terreur »
Justice transitionnelle  
et République de l’an III  
(1794-1795)

n° 32, 276 pages,  
19 €/pdf ou epub 11,99 €
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Sous la direction de Claude Gauvard 

Préface de Denis Salas 

Punir et réparer 
en justice 

du XVe au XXIe siècle

Punir et réparer en justice, 
du xve au xxie siècle
n° 30, 288 pages,  
19 €/pdf ou epub 13,99 €
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Justice 
et oubli
France – Rwanda

Sous la direction de 

Jean-Pierre Allinne, Sylvie Humbert et Mathieu Soula

Justice et oubli
France- Rwanda

n° 28, 294 pages,
19 €/pdf ou epub 13,99 €
 

Justice et paix
Le temple de la concorde

n°33, 2022, 362 pages, 
19 €/pdf ou epub 10, 99 € 
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Sous la direction de Sylvie Humbert

Préface de Denis Salas
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Justice et paix 
Temple de la concorde

La justice est le lieu où la discorde entre les personnes peut être résolue, 
et cela depuis l’Antiquité. Concilier, réconcilier, amender, punir, entendre, 
écouter, rassembler, juger, apaiser, réparer, transiger… Le sujet est large et les 
acteurs pour répondre à ces missions pacificatrices nombreux. Que cela soit les 
acteurs politiques nationaux ou internationaux, les professionnels de la justice, 
les membres de la société civile, l’objectif à atteindre est d’éteindre les tensions 
entre les individus et d’apporter la paix là où elle paraît la plus compromise. 

Sont ainsi évoqués dans cet ouvrage les symboles de la discorde et de la 
réconciliation, les actes et gestes de paix depuis le Moyen Âge en France, et 
tout ce qui a trait aux personnes, leur statut, leurs vulnérabilités. Si la justice 
est bien ce temple de la concorde, une dimension diachronique et internationale 
permet de dégager des périodes de bouleversements conséquents aboutissant à 
de nouveaux principes du droit. Au-delà de la paix entre les États, les auteurs 
se sont interrogés sur le sens d’une justice pacificatrice, notamment après un 
génocide. L’impunité des auteurs des actes de génocide est devenue la règle, mais 
la réconciliation des peuples meurtris fait appel à des institutions judiciaires plus 
proches des victimes et à de nouveaux hommes et femmes chargés d’apporter 
une paix durable. Une nouvelle humanité pénale donne à la justice des outils 
de dissuasion, de prévention, de réparation, de non-répétition. La restauration 
de la paix par la justice, un nouvel enjeu au XXIe siècle.

Avec les contributions de : Jean-Pierre Allinne, Jean d’Andlau, Olivier Beauval-
let, Jean-Pierre Bonafé-Schmitt, Philippe Caillé, Robert Cario, Manuel Carius, 
Jean Damascene Bizimana, Kouky Fianu, Valérie Hayaert, Thomas Hippler, 
Joël Hubrecht, Sylvie Humbert, Jean-Paul Jean, Cathy Leblanc, Xavier Pacreau,  
Jean-François Petit, Adrien Pitor, Sophie Poirey, Denis Salas, Aggée M. Shyaka 
Mugabe, Françoise Sironi, Yves Ternon, Sophie Viguier-Vinson, Eric Vinson, 
Damien Vandermeersch.
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Bien long fut le chemin vers l’abolition de la peine de mort en France. 
Comment expliquer ce paradoxe au pays des Lumières ? Certes, le combat fut 
mené au xviiie siècle d’abord par les philosophes Cesare Beccaria et Voltaire, 
puis par Victor Hugo au xixe siècle avec des arguments humanistes autant 
qu’utilitaristes. Mais l'abolition intervient par la volonté politique d’un homme, 
François Mitterrand, qui, peu après son entrée à l’Élysée en 1981, demande à 
son garde des Sceaux, l’avocat Robert Badinter abolitionniste convaincu depuis 
l’affaire Buffet/Bontems, de préparer un projet de loi abolissant la peine de mort. 
Quelques mois plus tard, la loi du 9 octobre 1981 mettait enfin un terme à un 
débat de plusieurs siècles sur l’efficacité, la nécessité, l’utilité, la moralité ou 
la légitimité de la peine capitale.

Depuis l’Antiquité en effet, la mémoire du crime, du droit et de la justice 
est imprégnée des scènes où l’exécution des condamnés fait écho à une société 
vengeresse le plus souvent.

Riche de l’éclairage d’historiens, de juristes, d’avocats, de juges, de phi-
losophes, mais aussi de témoignages, cet ouvrage collectif rappelle que les 
termes du débat sur la peine capitale ont évolué au gré des enjeux politiques, 
des transformations des sensibilités et des changements de conception des 
droits de l’homme. 

En cela, l’abolition de 1981 peut s’inscrire dans une généalogie qui, à 
partir des Lumières, a suscité nombre de débats parlementaires et plus encore 
de débats publics, au fil des faits divers et des grands procès évoqués par cet 
ouvrage qui ont jalonné l’histoire judiciaire française. 

Enfin, sont analysées l’attente d’une abolition universelle de la peine de 
mort et la place de la peine capitale aux États-Unis et au Moyen-Orient. 

Avec les contributions de Raynald Abad, Basile Ader, Jean d’Andlau, Philippe 
Audegean, Rusen Aytac, Robert Badinter, Olivier Bosc, Didier Cholet, Élisabeth 
Delatte, Simon Grivet, Sylvie Humbert, Dario Ippolito, Cathy Leblanc, Philippe 
Lemaire, Hervé Leuwers, Antoine Meissonnier, Pierre Pélissier, Jean-François 
Petit, Nicolas Picard, Michel Porret, Jean-Pierre Royer, Marie-Ève Saint-Georges, 
Denis Salas.
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Sous la direction de Basile Ader, Sylvie Humbert, Hervé Leuwers, Denis Salas

Les chemins  
de l’abolition 

de la peine de mort 
De Cesare Beccaria à Robert Badinter

Collection Histoire de la justice
Association française  
pour l’histoire de la justice AFHJ
Mars 2023, 
246 pages, 
19 €/ epub 10,99 €

 SOMMAIRE  LES CHEMINS DE L’ABOLITION DE LA PEINE DE MORT 
 DE CESARE BECCARIA À ROBERT BADINTER 

Préface l’abolition dans l’histoire de la justice.    
                 Robert Badinter
Introduction Le moment Beccaria. 

I. LES PRÉMICES DE L’ABOLITION
❚ La grâce judiciaire en France au dernier siècle  
de l’Ancien Régime : essai de mise en perspective 
de la miséricorde et de l’abolition.
❚ La peine de mort n’est donc pas un droit.  
La décision abolitionniste de Beccaria.
❚ La justice patibulaire dans le doute beccarien.
❚ Esquisse d’une philosophie abolitioniste.
❚ Les femmes aussi…
❚ Transition chronologique. Peine de mort, débats 
parlementaires et révolutions (France, 1791-1848).

II. VERS L’ABOLITION EN FRANCE
❚ De la Belle Époque à l’après-guerre : 
L’hiver abolitionniste de la France.
❚ Cahier central d’illustrations.
❚ L’abolition de 1981 au prisme de l’exposition,
entre savoir et mémoire.
❚ Le combat d’un homme blessé.
❚ Le dernier condamné à mort en France. Étude du
dossier de Hamida Djandoubi, exécuté à la
prison des Baumettes (Marseille, 25 février 1977).
❚ Témoignages :
· La peine de mort en question, dialogue  
avec mon père Armand Lemaire (1922-2017)
· La condamnation de Moussa Benzahra. 
· Genèse de l’abolition en France  
par Robert Badinter

III. L’ABOLITION UNIVERSELLE : UNE 
MISE EN PERSPECTIVE INTERNATIONALE
❚ La peine de mort, une atteinte abominable  
à la dignité humaine.
❚ Quel exercice d’humanité face à la peine  
de mort ?
❚ Les États-Unis sur le chemin de l’abolition ?
❚ La peine de mort au Moyen-Orient.
❚ Abolition universelle de la peine de mort :  
défis et obstacles.
Conclusion Le moment Badinter

VARIA
❚ Poursuivre la lutte contre l’impunité des crimes
de masse, près de trente ans après le génocide 
des Tutsi au Rwanda.

FIGURES DE JUSTICE
❚ La vie judiciaire à Douai 
avec l’arrivée des femmes
 

Avec les contributions de  
Raynald Abad, Basile Ader,  
Jean d’Andlau, Philippe Audegean, 
Rusen Aytac, Robert Badinter,  
Olivier Bosc, Didier Cholet,  
Élisabeth Delatte, Simon Grivet,  
Sylvie Humbert, Dario Ippolito,  
Cathy Leblanc, Philippe Lemaire,  
Hervé Leuwers, Antoine Meissonnier, 
Pierre Pélissier, Jean-François Petit, 
Nicolas Picard, Michel Porret,  
Jean-Pierre Royer, Marie-Ève  
Saint-Georges, Denis Salas.

Sous la direction de Basile Ader, Sylvie Humbert, 
Hervé Leuwers, Denis Salas

Préface de Robert Badinter

Bien long fut le chemin vers l’abolition de la 
peine de mort en France. Comment expliquer ce 
paradoxe au pays des Lumières ? Certes, le combat 
fut mené au XVIIIe siècle d’abord par les philosophes 
Cesare Beccaria et Voltaire, puis par Victor Hugo 
au XIXe siècle avec des arguments humanistes 
autant qu’utilitaristes. Mais l’abolition intervient 
par la volonté politique d’un homme, François 
Mitterrand, qui, peu après son entrée à l’Élysée en 
1981, demande à son garde des Sceaux, l’avocat 
Robert Badinter abolitionniste convaincu depuis 
l’affaire Buffet/Bontems, de préparer un projet de 
loi abolissant la peine de mort. Quelques mois plus 
tard, la loi du 9 octobre 1981 mettait enfin un terme 
à un débat de plusieurs siècles sur l’efficacité, la 
nécessité, l’utilité, la moralité ou la légitimité de la 
peine capitale.

Depuis l’Antiquité en effet, la mémoire du crime, du 
droit et de la justice est imprégnée des scènes où 
l’exécution des condamnés fait écho à une société 
vengeresse le plus souvent.

Riche de l’éclairage d’historiens, de juristes, 
d’avocats, de juges, de philosophes, mais aussi de 
témoignages, cet ouvrage collectif rappelle que les 
termes du débat sur la peine capitale ont évolué au 
gré des enjeux politiques, des transformations des 
sensibilités et des changements de conception des 
droits de l’homme.
En cela, l’abolition de 1981 peut s’inscrire dans une 
généalogie qui, à partir des Lumières, a suscité 
nombre de débats parlementaires et plus encore de 
débats publics, au fil des faits divers et des grands 
procès évoqués par cet ouvrage qui ont jalonné 
l’histoire judiciaire française.

Enfin sont analysées l’attente d’une abolition 
universelle de la peine de mort et la place de la 
peine capitale aux États-Unis et au Moyen-Orient.

Exécution de Damiens
Source : Gallica / BNF, gravure à l’eau-forte anonyme, s. l., n. d.

Crime de Damiens, par J. Martin Will
Source : Gallica/BNF, collection Michel Hennin, estampe, 1757

L'Exécution de Gorguloff :  
la foule sur l'emplacement de la guillotine
Source : Gallica / BNF, Paris, diff. par l'Agence Mondial, 
photographie, 1932


